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TRANSPORT MARITIMEConnaissement – Juge compétent – Lieu de l’exécution del’obligation – Responsabilité du propriétaire du navire –Article 46 de la loi maritime – Loi de policeIn een niet-Europese context dient de rechtsmacht vande Belgische gerechten beoordeeld te worden op grondvan het Belgische Wetboek IPR. De plaats van inlading ende plaats van lossing zijn voor de toepassing van hetWIPR gelijkelijk te beschouwen als plaatsen van uitvoe-ring van de verbintenis inzake zeevervoer. De rechtbankbevestigt hiermee dat het cassatiearrest van 7 januari2011 (C.09.0611.N, TBH 2011, nr. 2011/3, p. 260), datgewezen werd onder het EEX-verdrag, ook maatgevendis voor de interpretatie van het WIPR.Artikel 46 Zeewet verklaart de scheepseigenaar aanspra-kelijk voor de verbintenissen die de kapitein aangaat inde uitoefening van zijn dienst. Daar de kapitein in prin-cipe steeds geacht wordt het cognossement getekend tehebben, kan de scheepseigenaar o.g.v. artikel 46 Zeewetaangesproken worden voor de verbintenissen voort-vloeiend uit het cognossement, ook al werd dit niet doorhem uitgegeven. Artikel 46 is echter een regel van Bel-gisch recht. In een dossier met internationale elementen,zoals bij vervoer over zee bijna steeds het geval is, steltzich dan ook de vraag naar de toepasselijkheid van dezeBelgische bepaling. De rechtbank oordeelt dat artikel 46,net als artikel 91 Zeewet, een politiewet is, en dus ookvan toepassing is bij een vervoer van China naar Antwer-pen, met een schip van een Maltese eigenaar, onder eencognossement uitgegeven door een Koreaanse bevrach-ter.
Arrondrb. Gent 19 december 2011
Zaak: AR 11/45/EBEVOEGDHEIDMateriële bevoegdheid – Politierechtbank – Artikel601bis Ger.W. – Omvat niet verkeersongevallen op hetwater of in de luchtCOMPÉTENCECompétence matérielle – Tribunal de police – Article601bis C.jud. – Ne vise pas les accidents de circulation surl’eau ou dans l’airDe arrondissementsrechtbank bevestigt, onder verwij-zing naar de cassatiearresten van 27 augustus 2002(C.02.0386.N) en 6 februari 2009 (C.07.0341.N), datartikel 601bis Ger.W. enkel betrekking heeft op ongeval-len in het wegverkeer, en niet op ongevallen bij verkeerop het water of in de lucht.
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Cour de justice de l’Union européenne 24 novembre 
2011
Affaire: C-70/10DROITS D’AUTEUR ET DROITS VOISINSDroits d’auteur – Internet – Logiciels ‘peer to peer’ –Action en cessationAUTEURSRECHT EN NABURIGE RECHTENAuteursrecht – Internet – ‘Peer to peer’-software – Vor-dering tot stakingL’affaire ayant donné lieu à l’arrêt de la Cour de justiceremonte à 2004 lorsque la Sabam avait introduit uneaction en cessation fondée sur l’article 87 de la loi sur ledroit d’auteur contre le fournisseur d’accès InternetScarlet. La Sabam faisait valoir dans ce cadre que lesinternautes faisaient usage de leur accès Internet pourtélécharger des œuvres protégées par le droit d’auteuren utilisant des logiciels ‘peer to peer’. Pour la Sabam,Scarlet profitait de tels téléchargements illégaux pouraugmenter son volume de trafic, et par voie de consé-quence, la demande de ses services. Or, Scarlet était,selon la Sabam, idéalement placée pour prendre desmesures en vue de faire cesser ces atteintes au droitd’auteur.Le 29 juin 2007, le président du tribunal de première ins-tance de Bruxelles ordonna à Scarlet de mettre en placedes mesures de filtrage de contenus afin d’empêcherl’échange illicite de fichiers musicaux appartenant aurépertoire de la Sabam, sous peine d’astreinte.Scarlet interjeta appel du jugement, en soutenant quel’injonction n’était pas conforme au droit de l’Union, carelle lui imposait de facto une obligation générale de sur-veillance des communications sur son réseau, ce qui seraitincompatible avec la directive européenne 2000/31 sur lecommerce électronique, transposée en droit belge dans laloi du 11 mars 2003 relative à certains aspects des servi-ces de la société de l’information.Avant de statuer sur le fond, la cour d’appel de Bruxellesdécida de poser deux questions préjudicielles à la Courde justice afin de s’assurer qu’un mécanisme de filtrageet de blocage des fichiers ‘peer to peer’ tel que postulépar la Sabam est conforme au droit de l’Union.Dans son arrêt, la Cour de justice constate tout d’abord
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que l’injonction faite à Scarlet de mettre en place le sys-tème de filtrage litigieux l’obligerait à procéder à unesurveillance active de l’ensemble des données concer-nant tous ses clients afin de prévenir toute atteintefuture à des droits de propriété intellectuelle. Pour laCour, une telle injonction imposerait à Scarlet une obli-gation de surveillance générale qui est interdite parl’article 15, 1. de la directive 2000/31.Rappelant ensuite sa jurisprudence Promusicae, la Coursouligne que la protection des droits de propriété intel-lectuelle doit être mise en balance avec celle d’autresdroits fondamentaux, tels que la liberté d’entreprise desfournisseurs d’accès Internet.Or, pour la Cour, il serait porté atteinte à cette liberté siScarlet se voyait obligée de mettre en place un systèmede filtrage impliquant de surveiller, dans l’intérêt destitulaires de droits d’auteur, l’intégralité des communica-tions électroniques du réseau de Scarlet, de manière illi-mitée dans le temps et visant toute atteinte future étantdonné qu’un tel système serait complexe, coûteux, per-manent et aux seuls frais de Scarlet.Une telle obligation de filtrage porterait égalementatteinte, selon la Cour, aux droits fondamentaux desclients de Scarlet à la protection des données à caractèrepersonnel ainsi qu’à leur liberté de recevoir ou de com-muniquer des informations. Cette obligation pourraitégalement porter atteinte à la liberté d’information dansla mesure où le système de filtrage risquerait de ne passuffisamment distinguer entre un contenu illicite et uncontenu licite, de sorte que son déploiement pourraitentraîner le blocage de communications à contenu licite.
Cour de justice de l’Union européenne 16 février 
2012
Affaire: C-360/10DROITS D’AUTEUR ET DROITS VOISINSDroits d’auteur – Internet – Prestataires de servicesd’hébergement – Action en cessationAUTEURSRECHT EN NABURIGE RECHTENAuteursrecht – Internet – Hostingdienstverleners – Vor-dering tot stakingDans le prolongement de l’arrêt du 24 novembre 2011commenté ci-dessus, la Cour de justice s’est égalementprononcée sur renvoi préjudiciel dans le cadre d’un litigeopposant la Sabam à la société Netlog, qui exploite uneplateforme de réseau social.Estimant que Netlog donnait à ses utilisateurs la possibi-lité de faire usage, par l’intermédiaire de leur profil, desœuvres musicales et audiovisuelles de son répertoire, en

les mettant à la disposition des autres utilisateurs, sansl’autorisation de la Sabam et sans que Netlog ne verseune redevance à ce titre, la Sabam avait introduit contreNetlog une action en cessation fondée sur l’article 87 dela loi sur le droit d’auteur devant le président du tribunalde première instance de Bruxelles.Elle demandait au tribunal d’enjoindre à Netlog de cesserimmédiatement toute mise à disposition des œuvresmusicales ou audiovisuelles de la Sabam, sous peined’astreinte.Interrogée à titre préjudiciel sur la compatibilité de lamesure de cessation postulée avec le droit de l’Union, laCour va tout d’abord relever qu’un exploitant d’une pla-teforme de réseau social en ligne tel que Netlog est unprestataire de services d’hébergement au sens de l’arti-cle 14 de la directive 2000/31 sur les communicationsélectroniques.Sans grande surprise, la Cour poursuit en relevant quel’octroi de la mesure de cessation s’apparenterait à uneobligation de surveillance générale, interdite par l’article15, 1 de la directive 2000/31. Une telle mesure violeraitpar ailleurs l’équilibre entre, d’une part, le droit de pro-priété intellectuelle et, d’autre part, la liberté d’entre-prise, le droit à la protection des données à caractèrepersonnel et la liberté de recevoir ou de communiquerdes informations.La Cour en conclut que les directives 2000/31, 2001/29et 2004/48 “lues ensemble et interprétées au regard des
exigences résultant de la protection des droits fondamen-
taux applicables, doivent être interprétées en ce sens
qu’elles s’opposent à une injonction faite par un juge natio-
nal à un prestataire de services d’hébergement de mettre
en place un système de filtrage:

– des informations stockées sur ses serveurs par les utilisa-
teurs de ses services;

– qui s’applique indistinctement à l’égard de l’ensemble de
ces utilisateurs;

– à titre préventif;

– à ses frais exclusifs; et

– sans limitation dans le temps,

capable d’identifier des fichiers électroniques contenant
des œuvres musicales, cinématographiques ou audiovi-
suelles sur lesquelles le demandeur prétend détenir des
droits de propriété intellectuelle, en vue de bloquer la mise
à disposition du public desdites œuvres qui porte atteinte
au droit d’auteur”.


